
Qualification et obligations de la personne offrant un service Wi-Fi

Description

Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne,Â 15 septembre 2016, T. Mc Fadden c. Sony Music 
Entertainment Germany, C-484/14

La personne qui offre, grÃ¢ce au Wi-Fi, lâ€™accÃ¨s Ã  un rÃ©seau de communication au public en ligne
(internet) peut-elleÂ Ãªtre tenue pour responsableÂ dâ€™atteintes portÃ©es aux droits dâ€™auteur
concernant des Å“uvres protÃ©gÃ©es par les utilisateurs du service ou bienÂ Ãªtre contrainte de
contrÃ´ler lâ€™usageÂ quâ€™ils en fontÂ ? Câ€™est Ã  ces interrogations, objet deÂ Â« questions
prÃ©judicielles Â»Â transmises par les juridictions allemandes que la Cour de justice de lâ€™Union
europÃ©enne rÃ©pond par un arrÃªt du 15 septembre 2016. Pour cela, elle se prononce, notamment sur la
base des dispositions de la directive 2000/31/CE, du 8 juin 2000, diteÂ Â« commerce Ã©lectronique
Â»,Â sur la qualification du service et sur les obligations du service dâ€™accÃ¨s ainsi offert.

Qualification du service

La rÃ©ponse aux interrogations soulevÃ©es dÃ©pend, tout dâ€™abord, de la qualification du service que
constitue lâ€™offre dâ€™utilisation dâ€™un rÃ©seau local sans fil (Wi-Fi). En son article 2, la directive
du 8 juin 2000 dÃ©finit commeÂ Â« prestataireÂ : toute personne physique ou morale qui fournit un 
service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information Â». Peut-on considÃ©rer comme tel celui qui offre la libre
utilisation dâ€™un rÃ©seau local sans fil non sÃ©curisÃ©Â ?

En lâ€™espÃ¨ce, il est notÃ© que lâ€™intÃ©ressÃ©Â Â« exploite un rÃ©seau sans fil offrant, aux 
abords de son entreprise, un accÃ¨s gratuit et anonyme Ã  Internet Â»Â et queÂ Â« lâ€™accÃ¨s Ã  ce 
rÃ©seau Ã©tait volontairement non protÃ©gÃ© afin dâ€™attirer lâ€™attention Â»Â de clients potentiels.

Une telle prestationÂ Â« fournie par lâ€™exploitant dâ€™un rÃ©seau de communication et consistant Ã  
mettre celui-ci gratuitement Ã  la disposition du public Â»Â constitue-t-elle unÂ Â« service de la 
sociÃ©tÃ© de lâ€™information Â»Â ? Lâ€™arrÃªt relÃ¨ve que ladite directive ne comporte pasÂ 
Â« de dÃ©finition de la notion de Â«Â service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â» Â», mais que sont
considÃ©rÃ©s, en revanche, commeÂ Â« services Â», ceux qui sontÂ Â« fournis normalement contre 
rÃ©munÃ©ration Â»Â et quiÂ Â« reprÃ©sentent une activitÃ© Ã©conomique Â». Il ajoute cependant
quâ€™Â«Â il ne saurait en Ãªtre dÃ©duit quâ€™une prestation Ã©conomique rÃ©alisÃ©e Ã  titre gratuit 
ne saurait jamais constituer un Â«Â service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â»Â Â», dÃ¨s lors
notamment quâ€™elleÂ Â« est fournie par un prestataire Ã  des fins publicitaires Â». Il en est conclu que,
en lâ€™espÃ¨ce,Â le service offert constitueÂ Â« un service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information Â». En
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consÃ©quence, sâ€™appliquent Ã  lui les obligations limitÃ©es des prestataires de services.

Obligations du service

Sur la base notamment des dispositions de lâ€™article 12 de la directive du 8 juin 2000, la Cour de justice
se prononce sur lâ€™exonÃ©ration de responsabilitÃ© du prestataire de services pour violation des droits
des auteurs du fait de la mise Ã  disposition du public dâ€™Å“uvres protÃ©gÃ©es, par son
intermÃ©diaire, mais sur la possibilitÃ© cependant que lui soit adressÃ©e une injonction de contrÃ´ler
lâ€™usage fait de ce moyen dâ€™accÃ¨s par les utilisateurs du service.

ExonÃ©ration de responsabilitÃ©

De lâ€™article 12 de la directive de juin 2000, il dÃ©coule que Â« les prestataires fournissant un service
dâ€™accÃ¨s Ã  unÂ rÃ©seau de communication Â» ne doivent pas Ãªtre tenus pourÂ Â« responsables des 
informations qui leur ont Ã©tÃ© transmises par les destinataires de ce service, Ã  la triple condition Â»
Â que ces prestataires, nâ€™ayant quâ€™un rÃ´le technique,Â Â« ne soient pas Ã  lâ€™origine dâ€™une 
telle transmission, quâ€™ils ne sÃ©lectionnent pas le destinataire de cette transmission et quâ€™ils ne 
sÃ©lectionnent ni ne modifient les informations faisant lâ€™objet de ladite transmission Â».

La Cour de justice en tire pour consÃ©quence que,Â Â« lorsque lesdites conditions sont remplies, la 
responsabilitÃ© dâ€™un prestataire fournissant lâ€™accÃ¨s Ã  un rÃ©seau de communication nâ€™est 
pas engagÃ©e et, partant, il estÂ [â€¦]Â exclu que le titulaire dâ€™un droit dâ€™auteur puisse demander 
Ã  ce prestataire de services une indemnisation au motif que la connexion Ã  ce rÃ©seau a Ã©tÃ© 
utilisÃ©e par des tiers pour violer ses droits Â».

Injonction de contrÃ´le

ConformÃ©ment Ã  ce que prÃ©voit le paragraphe 3 du mÃªme article 12 de la directive du 8 juin 2000,
cette exonÃ©ration conditionnelle de responsabilitÃ© nâ€™affecte cependant pasÂ Â« la possibilitÃ©, 
pour une juridiction nationale ou une autoritÃ© administrative, dâ€™exiger dâ€™un prestataire de 
services quâ€™il mette fin Ã  une violation de droits dâ€™auteur ou quâ€™il la prÃ©vienne Â», par des
moyens spÃ©cifiques de portÃ©e limitÃ©e.

ConformÃ©ment Ã  lâ€™article 15 de la mÃªme directive,Â Â« les Ã‰tats membres ne doivent pas 
imposer aux prestatairesÂ [â€¦]Â une obligation gÃ©nÃ©rale de surveiller les informations quâ€™ils 
transmettentÂ [â€¦]Â ou une obligation gÃ©nÃ©rale de rechercher activement des faits ou des 
circonstances rÃ©vÃ©lant des activitÃ©s illicites Â». La Cour de justice estime encore quâ€™uneÂ 
Â« mesure consistant Ã  arrÃªter complÃ¨tement la connexion Ã  InternetÂ [â€¦]Â entraÃ®nerait une 
atteinte caractÃ©risÃ©e Ã  la libertÃ© dâ€™entreprise Â»Â de celui qui en faisait lâ€™offre et, pour les
utilisateurs du service, une atteinte Ã  leur libertÃ© de communication.
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Pour la Cour cependant,Â Â« considÃ©rer quâ€™un fournisseur dâ€™accÃ¨s Ã  un rÃ©seau de 
communication ne doit pas sÃ©curiser sa connexion Ã  Internet aboutirait ainsi Ã  priver le droit 
fondamental Ã  la propriÃ©tÃ© intellectuelle de toute protection, ce qui serait contraire Ã  lâ€™idÃ©e de 
juste Ã©quilibre Â». Elle en conclut que les textes europÃ©ens ne sâ€™opposent pas Ã  ce que lui soit
adressÃ©e une injonction de sÃ©curisation du service lorsquâ€™ilÂ Â« a le choix des mesures techniques 
Ã  adopter pour se conformer Ã  cette injonction, mÃªme siÂ [contrairement aux conclusions de lâ€™avocat
gÃ©nÃ©ral], ce choix se rÃ©duit Ã  la seule mesure consistant Ã  sÃ©curiser la connexion Ã  Internet au 
moyen dâ€™un mot de passe, pour autant que les utilisateurs de ce rÃ©seau soient obligÃ©s de 
rÃ©vÃ©ler leur identitÃ© afin dâ€™obtenir le mot de passe requis et ne puissent donc pas agir 
anonymement Â».

La Cour de justice laisse aux juridictions nationales, qui sont supposÃ©es Ãªtre ainsi suffisamment
Ã©clairÃ©es de ce que sont les exigences du droit europÃ©en, le soin de se prononcer Ã  ce sujet. La
personne qui, dans le cadre dâ€™une activitÃ© Ã©conomique, offre lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™internet grÃ¢ce
Ã  un rÃ©seau local sans fil (Wi-Fi) est considÃ©rÃ©e comme unÂ Â« prestataire de services Â». En
cette qualitÃ©, elle bÃ©nÃ©ficie duÂ rÃ©gime conditionnel dâ€™exonÃ©ration de
responsabilitÃ©Â pour les actes commis par les utilisateurs dâ€™un service. Dans un souci
dâ€™Ã©quilibre des droits, avec le respect des droits dâ€™auteur,Â une injonction peut cependant lui
Ãªtre adressÃ©e de mettre en place un dispositif de sÃ©curisation du service, comme lâ€™utilisation
dâ€™un mot de passe, obligeant les utilisateurs Ã  rÃ©vÃ©ler leur identitÃ©.

Le droit europÃ©en ne se montre-t-il pas ainsi plus clÃ©ment Ã  lâ€™Ã©gard des prestataires de services
offrant, dans le cadre de leurs activitÃ©s Ã©conomiques, de telles facilitÃ©s, que ne le sont, en France, Ã 
lâ€™encontre des particuliers, le lourd systÃ¨me (dont lâ€™efficacitÃ© nâ€™a pas vÃ©ritablement
Ã©tÃ© dÃ©montrÃ©e) de contrÃ´le mis en place avec lâ€™institution de la Haute AutoritÃ© pour la
diffusion des Å“uvres et la protection des droits sur internet (Hadopi) et lâ€™article 336-3 du code de la
propriÃ©tÃ© intellectuelle qui fait peser surÂ Â« la personne titulaire de lâ€™accÃ¨s Ã  des services de 
communication au publicÂ [â€¦]Â lâ€™obligation de veiller Ã  ce que cet accÃ¨s ne fasse pas lâ€™objet 
dâ€™une utilisation constitutive de violation des droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle Â»Â ?
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